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Sous la haute présidence de S.E. Ali BONGOONDIMBA, président de la République, chefde l’Etat, le Conseil des ministres s’est réunice jour, Vendredi 26 Janvier 2018, à partirde 11 heures, au Palais de la Présidence dela République.A l’ouverture des travaux, le Conseil des Mi-nistres a salué les deux (2) succès  diploma-tiques obtenus lors de la 32e session duconseil extraordinaire de l’union Africainequi s’est tenu à Addis-Abeba en Ethiopie les25 et 26 janvier 2018.Le premier matérialise l’engagement de S.E.Ali BONGO ONDIMBA, Président de la Ré-publique, chef de l’Etat à contribuer à la pré-sentation et au maintien de la paix, à lasécurité  ainsi que la résolution des conflitsen Afrique. Le Gabon a été élu par 49 voixsur 55 membres du Conseil de paix et de sé-curité (CPS) pour un mandat de deux ans.Le second succès concerne l’élection denotre compatriote, le Professeur DominiquePierre NZINZI au Conseil Universitaire Pa-nafricain à Yaoundé pour un mandat detrois (3) ans renouvelable. 
AU TITRE DES PROJETS DE TEXTES LEGIS-
LATIFS ET REGLEMENTAIRES

MINISTERE DE LA SANTELe Conseil des ministres a adopté les trois(3) projets de décrets suivants :
1-le projet de décret portant attributions etorganisation du ministère de la Santé ;
2-le projet de décret fixant les modalités degratuité des frais d’accouchement dans lesstructures sanitaires publiques en Répu-blique Gabonaise ;
3-le projet de décret fixant les conditionsd’exercice de la Médecine Itinérante en Ré-publique Gabonaise.Le premier décret dispose en son article 2que le Ministère de la Santé assure l’élabo-ration, la mise en œuvre et l’évaluation de lapolitique nationale de santé sur toute l’éten-due du territoire en coordonnant et en as-surant un fonctionnement régulier etcohérent du système national de santé, envue de promouvoir, protéger ou restaurerla santé physique, mentale et sociale des po-pulations.Ainsi, pour fonctionner, le Ministère com-prend :•le Cabinet du Ministre et les organes ratta-chés ;•le Secrétariat Général ;•les Directions Générales ;•les services territoriaux ;•les services à autonomie technique ou degestion ;•l’Inspection Générale des Services ;•les établissements sous-tutelle.Le second projet de décret, quant à lui, vientmatérialiser les actions engagées par le Chefde l’Etat lors de son allocution du 31 Dé-cembre 2017 et fixe les modalités de priseen charge quant à la gratuité des frais d’ac-couchement dans les structures sanitairespubliques en République Gabonaise pourles femmes de nationalité gabonaise, âgéesde 18 ans révolus. Et enfin, le troisième décret décrit les mis-sions de la médecine itinérante qui offre pé-riodiquement des prestations de santé auxpopulations vivant dans les Départementssanitaires, à travers des unités mobiles mé-dicalisées, dans diverses  prestations, no-tamment :•la Médecine infectieuse ;•la Gynécologie obstétrique ;•la Pédiatrie ;•l’Ophtalmologie ;•la Stomatologie ;•l’ORL ;•la Cardiologie ;•la Petite Chirurgie ;•le médicament ;•les examens de laboratoire d’analyse mé-dicale ;•les examens de Radiologie ;•le dépistage et la prévention du diabète, duVIH, du cancer, du paludisme et de la tuber-culose ;

•les autres spécialités de santé en cas de be-soin.
MINISTERE DE L’ECONOMIE, DE LA
PROSPECTIVE ET DE LA PROGRAMMA-
TION DU DEVELOPPEMENT DURABLELe Ministre a présenté au Conseil des Mi-nistres qui l’a entériné, le projet d’ordon-nance modifiant les dispositions de l’article4 de la loi n° 026/2016 du 06 Janvier 2017,déterminant les ressources et les charges del’Etat pour l’année 2017.Aussi, le nouvel article dispose t-il que l’im-pôt sur les sociétés est diminué, le caséchéant, dans la limite de cet impôt.Le crédit d’impôts correspondant donc à unpourcentage progressif du montant de lapart patronale des cotisations socialesfixées comme suit :•50% pour la première embauche ;•75% pour la deuxième embauche ;•100% à partir de la troisième embauche.
MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLESur présentation de Mme le ministre, leConseil des Ministres a adopté deux (2) pro-jets de textes :•le projet d’ordonnance portant modifica-tion de certaines dispositions du Code duTravail de la République Gabonaise ;•le projet de décret portant régime juri-dique du Contrat Aidé.Le premier texte consacre, entre autres, l’in-sertion d’un nouveau type de contrat de tra-vail dénommé « Le Contrat Aidé ».Au sens du présent texte, le « Contrat Aidé »se définit comme un contrat de travail dé-rogatoire du droit commun pour lequell’employé qui adhère à un Programme Spé-cifique en matière d’emploi, reçoit une aidefinancière ou bénéficie de mesures d’incita-tion fiscales.Le second projet de texte, quant à lui, fixe,entre autres, la forme du Contrat Aidé quipeut être un Contrat à Durée Déterminée(CDD) ou un Contrat à Durée Indéterminée(CDI).Il fixe enfin la durée qui est de un (1) an mi-nimum renouvellement compris.
MINISTERE DES RELATIONS AVEC LES
INSTITUTIONS CONSTITUTIONNELLES,
CHARGE DE LA MISE EN ŒUVRE DES
ACTES DU DIALOGUE POLITIQUELe Conseil des ministres a adopté le projetd’ordonnance modifiant et complétant laLoi Organique n° 9/91 du 26 septembre1991 sur la Cour Constitutionnelle.Aussi, les dispositions des articles 1er, 2, 4,5, 8, 10, 13b, 14a, 15a, 15b, 17, 22, 25, 27,28, 35, 36, 42, 43, 45, 49, 50, 51, 53, 55, 57,58, 62, 65, 66, 69, 70, 71, 72, 74, 75, 77, 82,84, 85, 89, 94, 105 et 108 sont modifiées etcomplétées.
MINISTERE DE L’INTERIEUR, DE LA SECU-
RITE, CHARGE DE LA DECENTRALISATION
ET DU DEVELOPPEMENT LOCALMonsieur le ministre a fait adopter auConseil des ministre quatre (4) projets d’or-donnances. Il s’agit :
1-du projet d’ordonnance modifiant et com-plétant la loi n° 7/96 du 12 mars 1996 por-tant dispositions communes à toutes lesélections politiques ;
2-du projet d’ordonnance portant modifi-cation de certaines dispositions de la loi or-ganique n° 11/96 du 15 avril 1996 relativeà l’élection des Députés à l’Assemblée na-tionale ;
3-du projet d’ordonnance portant fixationet répartition des sièges de Députés parProvince, Département et Commune ;
4-du projet d’ordonnance modifiant cer-taines dispositions de la loi n° 17/96 du 15avril 1996 portant dispositions spéciales re-lative à l’élection des Députés à l’Assembléenationale.Le premier projet d’ordonnance, pris en ap-plication des dispositions de l’article 47 dela Constitution, modifie et complète cer-taines dispositions de l’ordonnance préci-tée.

Cette ordonnance vient matérialiser ainsiles recommandations issues du DialoguePolitique, notamment, celles relatives auxréformes électorales, en vue d’améliorer lesconditions d’organisation des élections po-litiques.S’agissant du deuxième (2e) projet de texte,il consacre des modifications qui répondentaux recommandations du Dialogue Politiquerelatives à l’élection des Députés à l’Assembléenationale, à savoir :•l’adoption du Scrutin majoritaire, unino-minal à deux (2) tours ;•l’augmentation du nombre de sièges desDéputés ;•l’adoption du principe du  cumul des man-dats sans cumul des rémunérations.Le troisième (3e) texte, quant à lui, prend encompte, également, les recommandationsdu Dialogue Politique et les circonscriptionsélectorales nouvellement créées.Aussi, dispose-t-il que le nombre de siège deDéputés passe de cent vingt (120) à centquarante trois (143) soit une augmentationde vingt trois (23) sièges.Ainsi, il est attribué à chaque arrondisse-ment de Commune, un siège de Député àl’exception de la Commune de Libreville quidispose de deux (2) sièges par arrondisse-ment.Sont concernés par cette disposition, tousles autres chefs-lieux de Province ainsi queles Communes d’Akanda, d’Owendo etNtoum dans la Province de l’Estuaire et deMoanda dans la Province du Haut-Ogooué.S’agissant des Communes non-subdiviséesen arrondissements et dont les sièges cou-vrent en même temps la Commune elle-même, le district et une partie duDépartement, les pondérations faites ontpermis de créer un siège supplémentaire.Il s’agit du 1er siège du Département de laSébé-Brikolo dans la Province du Haut-Ogooué et celui du Département de Mu-lundu dans la Province de l’Ogooué-Lolo.Des pondérations ont été également faitesdans deux (2) sièges de la Province del’Ogooué-Ivindo.Il s’agit du 2e siège du Département del’Ivindo et celui de la Zadié.Le Département de Lékoni-Lékori, du fait del’essor de son chef-lieu (Akiéni), a vu celui-ci être détaché du reste des sièges du Dé-partement.Par ailleurs, en vue d’harmoniser les limiteset contours de certains sièges, des aména-gements ont également été opérés, notam-ment ceux couvrant en même temps laCommune et certains Cantons de leur Dé-partement. Il s’agit des Communes de Coco-beach, Ndjolé, Mayumba, Ovan, Mitzic etMédouneu.Ces aménagements ont également concernéle Département de la Passa qui a vu le dis-trict de Lékabi, jusque-là rattaché au CantonKassa, appartenir maintenant au 1er siègedudit Département, qui englobe désormaisle Canton Djoumou et le district de Lékabi.De ce fait, le nombre de Députés à élire àl’Assemblée Nationale est de cent quarantetrois (143) répartis par Province ainsi qu’ilsuit :
•Province de l’Estuaire………………….   26
•Province du Haut-Ogooué……………..   23
•Province du Moyen-Ogooué…………..   10
•Province de la Ngounié………………..   18
•Province de la Nyanga………………..    11
•Province de l’Ogooué-Ivindo………….   12
•Province de l’Ogooué-Lolo……………   12
•Province de l’Ogooué-Maritime………   13
•Province du Woleu-Ntem……………..   18Ainsi, le nombre de Députés à élire danschaque Commune et Département est fixécomme suit :-Province de l’Estuaire (26)•Commune de Libreville………………...12•Commune d’Akanda……………………02•Commune d’Owendo…………………. 02•Commune de Ntoum………………….. 03•Département du Komo Mondah………. 01•Département du Komo Océan………… 01•Département du Komo………………... 03

•Département de la Noya……………… 02
-Province du Haut-Ogooué  (23)•Commune de Franceville…………….. 04•Département de la Mpassa…………… 02•Commune de Moanda………………... 02•Département de la Lébombi- Léyou…. 01•Département de Lékoko……………… 01•Département de Lékoni Lékori………. 03•Département des Plateaux……………. 02•Département de la Sébé-Brikolo……..  03•Département Djouori-Agnili…………  01•Département de la Djoué……………... 01•Département de la Lékabi-Léwolo…… 01•Département de l’Ogooué-Létili…….... 01•Département de Bayi-Brikolo……….... 01
-Province du Moyen-Ogooué (10)•Commune de Lambaréné……………… 02•Département de l’Ogooué et des Lacs… 05•Département de l’Abanga-Bigné………. 03
-Province de la Ngounié  (18)•Commune de Mouila…………………… 02•Département de la Douya Onoye………. 03•Département de la Dola………………… 01•Département de la Louétsi-Wano………. 01•Département de la Boumi-Louétsi……… 03•Département de l’Ogoulou…………......  02•Département de Ndolou………………… 02•Département de Tsamba-Magotsi………. 02•Département de la Louétsi-Bibaka……… 01•Département de la Mougalaba………….. 01
-Province de la Nyanga   (11)•Commune de Tchibanga………..……… 02•Département de Mougoutsi……. .…….. 02•Département de la Basse Banio……….. 02•Département de la Haute Banio……….  01•Département de la Douigny…………… 02•Département de la Doutsila………….. . 01•Département de Mongo……………….  01
-Province de l’Ogooué-Ivindo (12)•Commune de Makokou……………….. 02•Département de l’Ivindo……………… 03•Département de la Zadié…………….   03•Département de la Lopé……………...  02•Département de la Mvoung…………..  02
-Province de l’Ogooué-Lolo (12)•Commune de Koulamoutou………....... 02•Département de la Lolo-Bouenguidi….  03•Département de Moulundu……………. 04•Département de la Lombo-Bouenguidi.. 02•Département de l’Offoué-Onoye……… 01
-Province de l’Ogooué-Maritime (13)•Commune de Port-Gentil…………….... 04•Département de Bendjé………………..  03•Département d’Etimboué………………  03•Département de Ndougou……………… 03
-Province du Woleu-Ntem (18)•Commune d’Oyem……………………. 02•Département du Woleu……………….. 05•Département du Ntem………………… 04•Département du Haut-Ntem………….. 02•Département de l’Okano……………... 03•Département du Haut-Como…………. 02
Enfin, le Conseil des Ministres a entériné
les mesures individuelles suivantes :

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE-Conseiller Spécial, Chargé de Missions duPrésident de la République, Secrétaire duConseil des Ministres : M. Jonas LOLA
MVOU.-Conseiller Spécial du Président de la Répu-blique : M. Guillaume ADAM.-Chargés de Missions du Président de la Ré-publique :
•Mme Liliane BILOGHO NDONG NANG ;
• M. Jean Gervais NDJIMBI NDONG.

PRIMATURE-Conseiller à la Primature : Mme Mélissa
Sandrine BENDOME MEVYANN.-Conseiller Adjoint à la Primature : Mme
Gladys Nadia MEKOULA AMA.CABINET DU SECRETAIRE GENERAL DUGOUVERNEMENT-Conseiller à la Primature : M. Martial
Pépin MAKANGA BALA.

A suivre

Communiqué final du Conseil des ministres


